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DECLARATION DE BOYCOTT DU CTL DU 4/4/2014 DES ALPES-MARITIMES

· Cette année, ce sont 44 emplois supplémentaires qui ont été supprimés dans notre département, dans un contexte de conditions de travail très dégradées.

· Entre 2002 et 2014, ce sont 30 000 emplois qui auront été supprimés aux Finances Publiques alors que la charge de travail ne cesse d’augmenter, la complexité s’accroît, les conséquences de la crise se font durement ressentir à l’accueil et sur le recouvrement.

· Au contraire, tout démontre dans nos services qu’il faut renforcer la DGFiP en emplois. Tout justifie que l’amélioration des conditions de travail soit une priorité. Tout plaide pour une reconnaissance de la technicité des agents, mais aussi pour une réaffirmation de l’utilité sociale et économique des missions qu’ils exercent.

· Autres conséquences néfastes :les délais d’attente augmentent, la qualité du service au public est moindre et les sous effectifs impactent aussi les entreprises par des délais de paiement toujours plus longs.

· Or la demande de réception des usagers sur les sites administratifs reste forte, tant pour un besoin de clarification de leur dossier professionnel ou particulier (ex : nouvelles dispositions législatives) que sur leurs obligations à s’acquitter de l’impôt.

· La dernière enquête de satisfaction des usagers 2013 révèle qu’ils sont satisfaits à 91% de notre accueil, mais à quel prix.

· Dans cette enquête de satisfaction de septembre 2013 auprès des usagers, la DGFIP nous apprend qu’ils sont satisfaits à 71% des horaires d’ouverture des guichets.

Vous nous convoquez à un CTL le 4 avril avec à l’ordre du jour de nouveaux horaires d’accueil du public pour le site de Nice Cadéï.

· L’intersyndicale FO, CGT, Solidaires des Alpes-Maritimes vous informe qu’elle ne siégera pas dans la mesure où il n’y a pas eu de consultation de l’ensemble des protagonistes, agents et usagers.
· La majorité des agents du site de Nice Cadéï n’a pas été consultée individuellement. Comble de tout, on demande aux agents des SIE d’envisager des permanences le midi alors que ce n’est pas spécifié dans les documents.

· C’est exactement les craintes que nous avions fait valoir lors du groupe de travail, et où vous nous aviez indiqué ne pas avoir de plans cachés.

· Concernant la prise de rendez-vous par les usagers selon différents canaux, vous voulez nous faire revenir à une époque où les services n’étaient pas ouverts tous les jours mais les agents beaucoup plus nombreux. La direction essaie de réduire les flux d’accueil physique plutôt que d’y répondre par des moyens en personnel permettant le respect des règles de vie des agents actuellement remises en cause : pause méridienne, pause toutes les 2h00 dans une salle dédiée, prise de congés ou possibilité de suivre une formation ou participer à une réunion de service, …

· Nous exigeons :

· La consultation de tous les agents travaillant sur le site de Nice Cadéï sur différents choix d’horaires de réception

· Les moyens physiques adaptés à un vrai accueil de service public

· le retrait de la Charte Marianne
· le rétablissement du seuil à 3 000 euros pour le paiement en numéraire
